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Introduction


« Il n’y a pas seulement pour l’humanité la menace de disparaître sur une planète morte. Il faut aussi que chaque homme, pour vivre humainement, ait l’air nécessaire, une surface viable, une éducation, un certain sens de son utilité. Il lui faut au moins une miette de dignité et quelques simples bonheurs. »

Marguerite Yourcenar,


Les Yeux ouverts
(entretiens avec Matthieu Galey),
Éditions du Centurion, 1980.





Qu’est-ce le « développement durable » ? La définition la plus connue constitue plus un programme d’action qu’une définition : « Le développement durable, c’est s’efforcer de répondre aux besoins du présent sans compromettre la capacité de satisfaire ceux des générations futures. »1 Le développement durable serait-il une version contemporaine et planétaire de l’intérêt général ? Un concept fourre-tout ? Un pléonasme, puisque tout développement se doit d’être durable ? Ou au contraire un oxymore, le développement ne pouvant par nature être durable ? C’est en tout cas une formule de plus en plus galvaudée, que chacun utilise et s’approprie, sans forcément y mettre la même signification.

Comprendre ce qu’est le développement durable est essentiel, car il est devenu aujourd’hui une référence majeure des politiques nationales et internationales. Les ONG ont beaucoup contribué à diffuser et à imposer ce concept, au point qu’États et entreprises l’invoquent désormais pour mettre en œuvre de nouveaux modes de production et de consommation.

Le développement durable est-il devenu pour autant une véritable composante des politiques publiques comme des actions privées ? L’ambiguïté persiste, car le brandir comme emblème, comme étendard, est aussi un moyen de se concilier les bonnes grâces de ses interlocuteurs, de ses partenaires… de ses cibles, qu’il s’agisse d’électeurs, de consommateurs, de donateurs, de bailleurs de fonds, de se doter d’un vernis respectable et séduisant.

Concept, programme d’action, le développement durable est donc aussi devenu un argument publicitaire, dont chacun s’empare pour le décliner de la façon qui lui paraît la plus appropriée à ses desseins. Il en résulte un brouillage de la notion, réduite à un impressionnant fourre-tout de ce que l’on pourrait qualifier des « 3 M » :


	– les menaces qui pèsent sur la planète : la désertification, les atteintes à la biodiversité, la pollution des eaux et de l’air, le changement climatique… C’est le volet environnemental du développement durable, sans doute le plus puissant aujourd’hui ;


	– les misères de l’humanité : persistance de la pauvreté, inégalités croissantes, sous-alimentation et manque d’eau potable, endémies… C’est le volet social du développement durable ;


	– les manques de la gouvernance mondiale : dysfonctionnements et injustice des relations internationales, notamment entre pays développés et pays pauvres, difficulté d’adopter des réglementations permettant d’instaurer un développement durable, comme de faire respecter les traités et conventions existants. C’est le volet économique et politique du développement durable.




Énumérer les 3 M dresse un catalogue alarmant qui donne le sentiment que le développement durable reste encore aujourd’hui, dans bien des domaines, une utopie. Pourtant, le concept de développement durable a changé l’approche des relations internationales en donnant la parole à de nouveaux acteurs, comme les associations et les entreprises, et en privilégiant une approche participative. Il incarne aujourd’hui l’une des faces positives de la mondialisation, la prise de conscience qu’il existe des problèmes communs à l’ensemble de l’humanité, qui transcendent les frontières et doivent être traités à la fois globalement et localement. Une action s’inscrit dans le développement durable quand elle parvient à concilier les trois « E » : Économie, Équité, Environnement.

Ce livre se donne pour but d’analyser l’origine du concept de développement durable, d’expliquer les raisons de son apparition et de son succès dans les relations internationales, de tenter de définir ce qu’est le développement durable aujourd’hui. Il s’interroge aussi sur une apparente énigme : la concomitance entre l’apparition de la notion de développement durable et le discrédit jeté sur celle de développement à partir de la fin de la guerre froide.

Quels espoirs ouvre le développement durable ? Que faut-il en attendre ? Tel est l’objet de cet ouvrage de synthèse, dont il s’agit ici de la sixième édition.







1. Rapport dit Brundtland, 1987.




CHAPITRE PREMIER

La fin de l’idéologie du développement


La difficulté à délimiter ce que recouvre exactement le développement durable est liée au fait que ce terme a émergé récemment dans les discours internationaux, au tournant des années 1990, alors que le concept de développement, pourtant tout-puissant depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, s’entourait peu à peu de discrédit.



I. – L’idéologie du développement

Le terme « développement » apparaît dans la théorie économique après la Seconde Guerre mondiale, parallèlement à la mise en œuvre de la décolonisation, en Asie d’abord, dans les années 1950, puis en Afrique, dans les années 1960. Jusque-là, les métropoles se préoccupaient non de développement, mais de « mise en valeur » de leurs colonies.

1. Un produit de la guerre froide. – Après la Seconde Guerre mondiale, la question du sort des pays qui n’ont pas connu la révolution industrielle se pose de manière aiguë. Dans son discours sur l’état de l’Union de janvier 1949, Harry Truman, le président des États-Unis, évoque pour la première fois la nécessité d’apporter une aide économique à ces nations, qu’il qualifie de « sous-développées ». Cette aide est justifiée par des raisons morales, bien sûr – il est impératif pour l’Occident développé de combattre la misère –, mais elle doit aussi être délivrée dans l’intérêt du monde dit libre : il s’agit d’empêcher les pays pauvres de basculer dans le camp du communisme. Et d’ouvrir de nouveaux marchés aux entreprises américaines.

C’est la première fois que le terme de « sous-développement » est officiellement employé, dans un discours par ailleurs resté célèbre puisqu’il jette aussi les bases du plan Marshall, destiné à aider l’Europe à se reconstruire, et de la création de l’OTAN, l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord, qui organise la défense du Vieux Continent sous l’égide des États-Unis. Le concept de développement est donc bien un produit de la guerre froide. Il sous-tend aussi que les pays pauvres doivent forcément connaître un cheminement identique à celui des pays riches, qui les conduise de la pauvreté à la société de consommation. Ce cheminement, l’économiste américain Rostow le théorise dans l’ouvrage Les Étapes de la croissance économique, un manifeste non communiste, publié en 1960 : toutes les sociétés humaines seraient appelées à passer par cinq phases, la société traditionnelle sous-développée, la mise en place des conditions préalables au décollage, le décollage, le progrès vers la maturité, l’ère de la consommation de masse enfin. Le tiers monde doit donc forcément rattraper les pays riches selon un modèle obligé, celui de la société industrielle occidentale, présentée comme référence universelle. Croissance économique et développement sont donc considérés comme synonymes.

D’autres auteurs apportent des infléchissements à cette conception : ils insistent au contraire sur l’aspect humain du développement. Ainsi, l’économiste François Perroux1 le définit comme « la combinaison des changements mentaux et sociaux d’une société qui la rendent apte à faire croître cumulativement et durablement son produit réel global ». En 1986, la première définition internationale est donnée par la Déclaration des Nations unies sur le droit au développement : le développement est « un processus global, économique, social, culturel et politique, qui vise à améliorer sans cesse le bien-être de l’ensemble de la population et de tous les individus, sur la base de leur participation active, libre et significative au développement et au partage équitable des bienfaits qui en découlent ».

Conscient que la richesse matérielle ne suffit pas à définir le développement, le PNUD lance en 1990 l’indice de développement humain, qui évalue les performances des différents pays du monde non seulement en termes de revenus (le PNB/habitant), mais aussi en termes de maîtrise des individus sur leur destinée : l’être humain développé est celui qui peut exercer sa « capacité de choix », parce qu’il a eu accès à l’éducation et à la santé. Voilà pourquoi l’IDH tempère la richesse par deux autres indicateurs : l’un sanitaire (espérance de vie et taux de mortalité infantile), l’autre éducatif (taux de scolarisation primaire et niveau d’alphabétisation des adultes).

Dans tous les cas, le développement reste la référence essentielle des politiques d’aide : c’est ce que le politologue Gilbert Rist2 qualifie de « religion du développement » qui sous-tend l’ensemble des politiques de coopération mises en place par l’Occident pour aider le tiers monde depuis la Seconde Guerre mondiale. Chaque camp idéologique alloue à ses vassaux du Sud ce que le Comité d’aide au développement de l’OCDE, créé en 1967, qualifie d’« aide publique au développement » (APD). L’APD est l’outil stratégique qui permet aux grandes puissances et aux anciennes métropoles d’accompagner la décolonisation, de maintenir leurs zones d’influence dans le contexte de l’affrontement Est-Ouest et de s’ouvrir de nouveaux marchés, alors que les jeunes nations nouvellement indépendantes manifestent des tentations « tiers-mondistes » de déconnexion.

2. Les « modes » successives de la coopération. – Pendant un demi-siècle, la coopération internationale repose sur un certain nombre de credo successifs, qui doivent permettre aux pays du tiers monde de combler ce que Rostow définit comme leur retard.

Jusqu’au début des années 1970, elle se déploie dans le contexte de ce que l’économiste Jean-Jacques Gabas3 qualifie d’« ère du volume » : la conviction domine que seuls un apport massif de capital et la création d’infrastructures lourdes peuvent engendrer le développement, un développement à marche forcée grâce à l’action volontariste des États. C’est le big push. De grands projets sont mis en œuvre, barrages géants comme en Égypte ou en Chine, pôles d’industries dites « industrialisantes » comme en Algérie, en Inde ou au Brésil, complexes portuaires comme en Côte d’Ivoire, routes gigantesques telle la « Transamazonienne » au Brésil. L’heure est aux stratégies dites de « substitution aux importations », qui doivent permettre aux nations périphériques de rompre avec le pacte colonial, qui les enferme dans l’exportation de produits primaires, en construisant un appareil industriel interne. Ce développement dit autocentré est aussi confiant que sa version libérale dans les vertus du capital et de la technique, mais il donne la part centrale à l’État, à un nationalisme ombrageux et vindicatif. Galvanisé par la flambée du cours des matières premières, le tiers monde s’engage ainsi dans ce que l’économiste Patrick Guillaumont4 qualifie d’« endettement d’euphorie », multipliant les programmes industriels et agricoles les plus grandioses et les plus coûteux, avec la certitude, illusoire mais largement entretenue par l’Occident, qu’il va ainsi rattraper son retard et connaître un processus de développement accéléré. Et cette certitude est attestée par les performances économiques : le Sud connaît des taux de croissance bien supérieurs à ceux de l’Occident, il se couvre de routes, de barrages, d’usines, de ports, de mégalopoles, qui contribuent à entretenir l’illusion technologique.

Mais ce modèle bute sur l’absence de marchés intérieurs. La prise de conscience que le big push ne permet pas de lutter contre la pauvreté de masse, celle des ruraux notamment, engendre, au début des années 1970, l’entrée dans l’ère des basic needs, les besoins essentiels. Ils sont théorisés en 1973 par le président de la Banque mondiale, Robert Mac Namara : les bailleurs de fonds se réorientent vers l’éducation, la santé, le développement agricole, dont les effets multiplicateurs sur le développement commencent à être perçus. Mais ni la santé et l’éducation primaires ne sont réellement soutenues dans cette politique, qui se fonde encore et toujours sur de grands projets (universités, hôpitaux…), plus prestigieux que la scolarisation de millions d’enfants à l’école primaire ou la mise en place d’une médecine de proximité. De même, l’investissement dans le domaine agricole concerne surtout de grands périmètres irrigués ou des fermes d’État, au détriment de la petite agriculture familiale paysanne, alors que seule l’augmentation du revenu des millions de ruraux pauvres qui forment l’essentiel de leur société pourrait permettre aux pays sous-développés, en augmentant le pouvoir d’achat intérieur, de s’engager sur la voie d’une croissance endogène. Le secteur industriel public construit à grands frais ne dégage pas de revenus, faute de débouchés, d’une productivité suffisante (il est devenu une machine à employer), et souvent aussi, d’un défaut de conception initiale : les frais de maintenance, voire de réhabilitation, de ces unités surdimensionnées et souvent mal conçues sont prohibitifs. Qu’importe : largement encouragés par les banques occidentales, qui doivent recycler les pétrodollars, et par les gouvernements du Nord, soucieux de trouver à l’étranger de grands contrats pour leurs entreprises afin de payer la facture énergétique et de lutter contre la montée du chômage, les pays du Sud s’endettent.

3. La crise de la dette. – Au début des années 1980, la conjoncture se retourne. L’effondrement du prix des matières premières prive les pays du Sud d’une partie conséquente de leurs recettes d’exportation, tandis qu’une modification de la politique monétaire aux États-Unis a pour conséquence de renchérir leur dette, qui est non seulement libellée en dollars, mais aussi conclue pour sa majeure partie à taux variables. Les gouvernements doivent assumer de lourdes échéances financières. En 1982, le Mexique annonce qu’il suspend le remboursement de sa dette. Cette rupture de paiement mexicaine, alors même que les banques américaines se sont considérablement engagées dans ce pays, considéré comme stable et sans risque, ouvre ce qu’on va appeler la crise de la dette : le Mexique est bientôt suivi par l’Argentine, le Brésil et l’Uruguay. Peu à peu, la plupart des pays du tiers monde les imitent.

Les institutions financières internationales (IFI), Banque mondiale et Fonds monétaire international (FMI), font alors leur entrée en force dans ces économies en développement par la voie des plans d’ajustement structurels (PAS). Pour obtenir les nouveaux financements qui conditionnent leur accès au crédit international et leur survie politique interne, tous les gouvernements du Sud sont peu à peu obligés d’en passer par les exigences des IFI : privatiser un secteur public pléthorique, déréguler le marché des capitaux, libéraliser l’économie, c’est le consensus dit de Washington.

S’ouvre alors une nouvelle période, celle de l’ouverture d’économies jusque-là protégées et de l’adoption de stratégies de promotion des exportations, en lieu et place de l’industrialisation par substitution des importations qui avait caractérisé les décennies précédentes. Ce passage du tout-État au tout-marché fait entrer de force dans la mondialisation des pays qui avaient auparavant misé sur un développement dit autocentré. Il faut pouvoir exporter pour payer la dette. Mais la donne a changé. En l’espace de quelques années, le tiers monde a perdu non seulement la rente des matières premières, mais aussi celle des financements privés : échaudées, les banques se sont détournées des pays du Sud non émergents après avoir provisionné leurs créances douteuses. Les capitaux privés se sont réorientés vers les pays émergents d’Asie orientale, qui ont adopté précocement des stratégies de promotion des exportations dans un contexte favorable, à la fois stratégique, puisqu’ils appartiennent à la « ligne de front » entre le monde occidental et le monde communiste, ce qui justifie une aide massive, mais aussi économique, car ils ont bénéficié des « Trente Glorieuses » et donc de l’accès aux marchés en forte croissance des pays riches. Désormais, ces marchés se sont fermés, et les États endettés sont trop affaiblis pour reproduire le modèle autoritaire des régimes forts d’Asie orientale, qui ont impulsé leur développement à marche forcée.

Lors de la décennie 1982-1992, la crise de la dette occulte les projets de développement au profit de l’aide dite hors projet, qui s’inscrit dans le cadre des PAS. Les IFI veulent rétablir les grands équilibres financiers. À court terme en comprimant la demande interne (opérations « vérité des prix », fin des subventions agricoles, urbaines, etc.), c’est l’action du FMI. À moyen terme en restructurant le secteur productif, avec la disparition ou la privatisation des entreprises publiques, c’est l’action de la Banque mondiale. Ces politiques, qui remettent en question les modèles redistributifs mis en place aux indépendances, se traduisent par une explosion de la pauvreté et du chômage, la multiplication des « émeutes de la faim ». C’est la « décennie perdue du développement ».





II. – Le développement discrédité

Au début des années 1990, la disparition de l’Empire soviétique bouleverse la donne mondiale.

1. La remise en question de l’aide et du développement. La fin de la guerre froide semble inaugurer une nouvelle ère dans les relations internationales : le monde ne va-t-il pas enfin pouvoir « recueillir les dividendes de la paix », c’est-à-dire consacrer l’argent de l’aide à la lutte contre la pauvreté, puisque le financement de chasses gardées idéologiques semble ne plus avoir de raison d’être ? En réalité, l’aide publique au développement (APD) s’effondre : elle a perdu son utilité stratégique. Entre 1990 et 2000, elle baisse en moyenne de 30 %, se réoriente vers les pays de l’Est, récemment libérés de la tutelle soviétique, et prend de plus en plus le visage d’une aide humanitaire, délivrée dans des situations d’urgence dans des pays où l’affaiblissement de l’État multiplie les conflits redistributifs.

Une seule grande puissance règne en maître : les États-Unis. Une doctrine s’impose : le libéralisme, fondé sur la trilogie sacrée démocratie-dollar-marché. Les dictateurs, largement soutenus pendant la guerre froide au nom des appuis stratégiques, deviennent indésirables. En juin 1990, lors du sommet franco-africain de La Baule, le président François Mitterrand conditionne la poursuite de l’aide française à la mise en place de processus de démocratisation interne, puis l’année suivante, à la conclusion d’accords préalables avec les IFI.

Les financements privés sont censés prendre le relais, mais ils ne se dirigent que vers les pays émergents ou riches en matières premières et en pétrole. Pour justifier les coupes claires dans l’aide-projet qui caractérisent le règne de l’ajustement structurel, les institutions internationales dressent un bilan très sévère de l’aide, accusée d’encourager le gaspillage, la corruption, la consommation publique et l’assistanat.

2. Le développement condamné. – Le discrédit de l’aide suscite dans son sillage le discrédit du développement, dénoncé en tant que « religion occidentale », idéologie impérialiste, instrument de la domination de l’Occident sur les pays du Sud, synonyme d’une croissance dispendieuse, fondée sur le « toujours plus » et la dilapidation des ressources (Serge Latouche5, Wolfgang Sachs6) : pourquoi le tiers monde devrait-il imiter le processus suivi par les pays développés, pourquoi devrait-il « s’occidentaliser » ? L’accent est mis sur les ratés du développement, l’accroissement des inégalités, la persistance de la grande pauvreté.

Nouveaux acteurs de la mondialisation, les ONG, qui ont fait leur entrée en force dans les pays du Sud pour se substituer à des États défaillants, peuvent désormais fédérer leur action en des réseaux planétaires grâce à l’utilisation d’Internet, amplifiant et schématisant ces accusations. Ce n’est plus le tiers-mondisme étatique et institutionnel des années 1950 qui accuse l’Occident, mais un altermondialisme militant, d’autant plus puissant qu’il développe une culture mondiale de la contestation. Les sociétés traditionnelles sont encensées pour leurs valeurs propres, en un relativisme culturel qui rend superflue, voire néfaste, l’entrée dans le développement, perçue comme synonyme d’occidentalisation, d’accumulation de biens matériels, de destruction de la nature, des cultures et des ressources. La valeur des réseaux de solidarité, du lien social discrédite le concept de développement, héritage matérialiste, purement occidental, historiquement et culturellement daté.

Pourtant, ce discours ne fait pas l’unanimité. Un fossé se creuse entre les institutions issues de la démocratie élective, ces États qui manquent de moyens financiers, et une société civile contestataire, qui prône la démocratie participative, le foisonnement des initiatives, le retour aux « vraies valeurs », souvent idéalisées ou réinterprétées en les épurant de leurs aspects négatifs ou limitants. Car la croissance démographique et l’urbanisation ont changé la donne. Les gouvernements du Sud subissent l’ingérence économique et politique qui caractérise la mise en œuvre des PAS, mais ils n’entendent pas renoncer au contenu du progrès technique. Au contraire : il leur faut désormais nourrir, soigner, donner un emploi à une population qui a continué de s’accroître, rendant tout retour en arrière impossible. Pour eux, la croissance économique est une priorité. La Chine a décollectivisé en partie son agriculture en 1979, elle a ouvert ses premières zones économiques spéciales en 1984 ; l’Inde s’est ouverte en 1991. En Amérique du Sud comme en Asie, des classes moyennes émergent, qui aspirent à bénéficier des facilités et du confort apportés par le développement économique. Les pays émergents ont bénéficié des délocalisations industrielles de l’Occident et leurs produits font irruption sur les marchés mondiaux, avec une compétitivité portée par le moins-disant social et environnemental qui caractérise des sociétés où l’application des PAS a imposé le concept de flexibilité du travail, donc de salaires calculés au plus juste, de protection sociale embryonnaire ou démantelée. À la recherche d’investissements étrangers, les États font preuve d’un grand laxisme environnemental et, pour alimenter leur croissance, concurrencent désormais directement les pays du Nord dans la consommation des ressources minérales et énergétiques. C’est dans ce contexte que le développement durable fait son apparition.

3. Le développement durable : une nouvelle vision du monde. – Le développement durable s’impose sur la scène internationale au tournant des années 1990. Porté par les pays du Nord, il relativise le développement économique en insistant sur le nécessaire respect des ressources limitées et non renouvelables de la « planète » : toute l’humanité est embarquée sur le même vaisseau, « il n’existe pas de planète de rechange ». Le terme de planète est employé à dessein : il sous-entend que la Terre est un système interdépendant, que toute atteinte à la qualité de l’atmosphère, des océans ou des ressources a des répercussions mondiales.

Ainsi, le concept de développement est-il discrédité précisément au moment où l’aide publique au développement perd son utilité stratégique, avec la fin de la guerre froide. La première préoccupation des pays développés devient la préservation de leur cadre de vie, au moment où la reproduction de leur modèle de croissance par les anciens pays du tiers monde présente à leurs yeux un triple écueil : une concurrence économique, un prélèvement croissant sur des ressources que l’Occident était seul jusque-là à consommer, et un impact environnemental aggravé par la croissance démographique rapide de populations pauvres. L’essor du concept de développement durable correspond aussi à la montée en puissance d’acteurs non gouvernementaux, issus essentiellement des pays du Nord (même si les acteurs du Sud vont peu à peu occuper une place croissante) : au tournant des années 1990, les ONG s’imposent sur la scène internationale. Elles diffusent ce concept de développement durable qui va connaître un succès grandissant, évinçant les définitions classiques du développement et remettant à l’ordre du jour des inquiétudes déjà anciennes.
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